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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2363 (2017) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30 juin 2018 et m’a 
prie de lui rendre compte tous les 60 jours de l’execution du mandat de l’Operation. 
II retrace et analyse 1’evolution du conflit et presente la situation politique et 
operationnelle au Darfour, ainsi que les principaux obstacles a l’execution effective 
du mandat, notamment les violations de l’accord sur le statut des forces, au cours de 
la periode allant du 16 decembre 2017 au 15 fevrier 2018. II decrit egalement les 
mesures prises par la MINUAD pour atteindre ses objectifs et fait le point sur la mise 
en oeuvre des recommandations formulees dans le rapport special de la Presidente de 
la Commission de l’Union africaine et du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies sur l’examen strategique de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (S/2017/437). 


II. Analyse du conflit 


2. Dans l’ensemble, les conditions de securite sont restees stables. Alors que la 
moitie de la saison seche a passe, aucun affrontement majeur n’a eu lieu entre les 
forces gouvernementales soudanaises et les groupes armes du Darfour ; la campagne 
de collecte d’armes s’estpoursuivie dans le Jebel Marra, malgre la resistance opposee 
par des elements de l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS- 
AW) ; la tension est montee dans certains camps de deplaces au Darfour central. La 
periode a egalement ete marquee par une baisse du nombre de conflits 
intercommunautaires, du banditisme, de la criminalite, des violations des droits de 
1’homme et des cas de harcelement, en particulier contre les personnes deplacees et 
d’autres groupes vulnerables. Dans l’ensemble, la situation humanitaire a peu evolue, 
hormis le nouveau deplacement de plusieurs centaines d’habitants de Test du Jebel 
Marra, a la suite de combats opposant deux factions de l’ALS-AW. Le processus de 
paix mene au Darfour par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine est reste dans l’impasse, et l’application des dispositions du Document de 
Doha pour la paix au Darfour a ete entravee par le manque de capacites et de 
ressources, auquel le Gouvernement cherche a remedier grace a une assistance 
exterieure. 
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Affrontements entre les forces gouvernementales soudanaises et certains groupes 
armes 

3. Les groupes armes de l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi 
(ALS-MM) et du Mouvement pour la justice et l’egalite-faction Gibril Ibrahim sont 
demeures tres peu actifs au Darfour, tandis que la zone d’operations de l’ALS-AW est 
restee cantonnee a des poches du Jebel Marra. Le 18 janvier, la MINUAD a signale 
des affrontements entre les Forces d’appui rapide et l’ALS-AW dans le village de 
Gurmul, au nord-est de Golo, et pres du village de Kati, a 15 kilometres au sud-est de 
Golo, dans le Jebel Marra, au cours d’une campagne de collecte d’armes menee dans 
la zone. Un officier des Forces d’appui rapide aurait ete tue et un autre, blesse. Le 
24 janvier, dans le village frontalier de Kalaba, a environ 250 kilometres au sud de 
Daei'n, les Forces d’appui rapide ont eu un accrochage avec un groupe, probablement 
de la faction Gibril Ibrahim du MJE, qui entrait sur le territoire depuis le Soudan du 
Sud. Trois membres des Forces d’appui rapide auraient trouve la mort a cette 
occasion. Cependant, les rebelles du MJE, de 1’ALS-MM et du Mouvement de 
liberation du Soudan-Conseil de transition ont publie, le 3 fevrier, une declaration 
conjointe par laquelle ils ont prolonge leur cessation unilateral des hostilites 
jusqu’au 30 avril, a la suite d’un decret presidentiel date du 4 janvier qui portait 
prorogation du propre cessez-le-feu unilateral du Gouvernement pour une periode de 
trois mois, jusqu’a la fin de mars. 

Campagne de collecte d’armes et incidences sur la securite 

4. Le Gouvernement soudanais a poursuivi la mise en oeuvre de la phase 
obligatoire de la campagne de collecte d’armes, y compris dans les camps de deplaces, 
et a recemment etendu l’operation aux zones du Jebel Marra controlees par l’ALS- 
AW. Des fonctionnaires du Darfour ont constate des progres depuis le debut de la 
campagne, au mois d’aout dernier. Le Wali du Darfour septentrional a declare que, 
sur les quelque 700 000 armes qui circuleraient illegalement dans 1’ensemble du 
Darfour, seules 30 000 (dont 9 000 au Darfour septentrional) avaient ete collectees. 
Le 20 decembre, le comite mixte de collecte des armes au Darfour meridional a fait 
savoir que le nombre total d’armes volontairement remises dans l’Etat s’elevait a 
8 000, dont 1 373 appartenaient aux Forces de defense populaires. II a ajoute que, par 
voie de consequence, le taux de criminalite au Darfour meridional avait baisse de 
24 %, tandis que le nombre de crimes graves tels que les meurtres, les vols a main 
armee et les viols avait recule de 35 % au cours de la periode couverte par la 
campagne de collecte. 

5. Selon l’Operation, la campagne semble avoir empeche des milices armees et des 
criminels divers d’utiliser librement leurs armes, ce qui a contribue a une amelioration 
globale des conditions de securite, en particulier au Darfour septentrional et 
meridional. Les representants du camp d’Abou Chok, a El-Fasher, ont affirme qu’a la 
suite de la campagne de collecte d’armes menee dans certaines parties du Darfour 
septentrional, la securite s’etait amelioree et que certains deplaces rentraient chez eux 
de fagon saisonniere, a Jebel Si (localite de Kabkabiya), dans les villages de Tila, 
Hille Fouqa, Lombati, Jabalen et Tangarara (localite de Korma), et dans le village de 
Kofod (zone rurale d’El-Fasher). Des sources de la police soudanaise ont signale que, 
dans le camp de deplaces d’Otach, a Nyala (Darfour meridional), des representants 
des personnes deplacees avaient remis 821 armes durant la collecte volontaire. Dans 
le camp de deplaces de Kalma (Darfour meridional), l’accord conclu entre le 
Gouvernement soudanais et les dirigeants du camp, facilite par la MINUAD, a 
continue de s’appliquer. Le Gouvernement s’est engage a ne pas collecter d’armes de 
force sans consulter la MINUAD ou les representants des personnes deplacees. Les 
dirigeants massalit ont egalement signale des retours dans les zones situees autour de 
Greida (Darfour meridional), a la suite de la campagne de collecte d’armes menee 
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dans la localite, mais se sont plaints du manque de services et d’infrastructures de 
base et ont demande que des mesures fermes soient prises sur les questions liees aux 
litiges fonciers. 

6. II a ete signale que des deplaces auraient ete victimes degressions physiques ou 
d’actes de harcelement de la part des Forces d’appui rapide a plusieurs reprises durant 
la collecte des armes dans les camps. Le 10 janvier, dans le camp de Tour (Darfour 
central), les Forces d’appui rapide auraient arrete quatre personnes deplacees. Le 
11 janvier, au cours de la collecte d’armes effectuee dans les camps de personnes 
deplacees de North et Straha (Darfour central), elles auraient arrete 8 Four et 
20 cheiks arabes pour obtenir des informations sur les personnes possedant des armes 
et sur les caches d’armes et de motocyclettes. Si les dirigeants locaux de Nertiti 
(Darfour central) ont exprime leur appui a la campagne de collecte d’armes, ils ont 
toutefois insiste sur le fait qu’elle devrait etre inclusive et done s’appliquer aussi aux 
populations nomades. 

Conflits intercommunautaires 

7. Au cours de la periode consideree, le nombre de conflits intercommunautaires 
portant sur les terres, de vols de betail et de destructions d’exploitation agricole a 
diminue, tout comme le nombre de morts qui, de 45 au cours de la periode precedente, 
est passe all. Plusieurs initiatives ont aussi ete lancees en vue de reconcilier les 
tribus. La plupart des populations locales, dont les personnes deplacees, ont attribue 
cette tendance a la campagne de collecte d’armes en cours et a l’intervention plus 
resolue du Gouvernement pour empecher une escalade des tensions entre 
communautes. 

8. Au Darfour meridional, des affrontements ont oppose les Mahadi aux Birgid 
dans les environs de Hash, a 50 kilometres au nord-est de Greida, le 17 decembre, 
faisant un mort dans chaque camp. En 2017, les deux communautes ont eu des litiges 
fonciers a la frontiere entre les localites de Greida et Yassin. Le 18 decembre, les 
forces gouvernementales ont ete deployees pour maitriser la situation et les Forces 
d’appui rapide ont ete chargees de desarmer les parties belligerantes. Le 21 decembre, 
la police soudanaise a arrete quatre oumdas (chefs tribaux locaux) et sept jeunes 
mahadi pour leur implication dans les evenements, et les chefs des communautes 
travaillent actuellement avec les autorites locales en vue de regler le differend. 

9. Au Darfour oriental, pour remplacer le comite de la zone tampon entre les 
Maaliya et les Rizeigat dissous en novembre 2017, le Wali a cree le 7 janvier un 
mecanisme conjoint charge de reglementer les activites agricoles et de lutter contre 
le vol de betail. Le mecanisme se compose de 14 membres, repartis a part egale entre 
les deux tribus. Le 23 janvier, lors d’une ceremonie tenue en presence du Vice- 
President Hassabo Mohamed Abdul-Rahman, les Birgid et les Zaghawa ont signe, 
dans la ville de Shearia, un accord de paix recommandant la restitution des proprietes 
zaghawa a Shearia, y compris les magasins et les maisons, 1’attribution de terres 
agricoles aux rapatries zaghawa, et la creation d’un mecanisme visant a soutenir le 
processus de retour et la mise en oeuvre de programmes de developpement en 
coordination avec l’Organisation des Nations Unies. Les 27 et 28 janvier, le Vice- 
President s’est rendu a Adila et a Abou Karinka pour une reunion de reconciliation 
entre les Maaliya et les Rizeigat, au cours de laquelle il s’est engage a mettre en 
oeuvre, dans la region, plusieurs projets de developpement concernant la sante, 
F education et les infrastructures. 

Violences commises contre les civils et violations des droits de l’homme 

10. La situation generale des droits l’homme est restee instable au Darfour. La 
MINUAD a recense des violations du droit a la vie, des arrestations et detentions 
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arbitraires, ainsi que des violences sexuelles et sexistes et des violences sexuelles 
liees aux conflits. Deplaces et autres personnes vulnerables ont encore ete victimes 
de harcelement dans le cadre de leurs activites quotidiennes de subsistance. Pendant 
la periode consideree, la MINUAD a recense 84 nouveaux cas de violation des droits 
de Thomme concernant 192 victimes (dont 27 enfants), contre 58 cas et 123 victimes 
(dont 18 enfants) au cours de la periode precedente. Douze de ces cas etaient des 
violations du droit a la vie (18 victimes) et 27 des violations du droit a l’integrite 
physique (60 victimes). II y a eu 35 cas de violence sexuelle et sexiste, y compris des 
violences sexuelles liees aux conflits, qui ont pris la forme de viols et de tentatives 
de viol (43 victimes, dont 22 enfants, parmi lesquels un gar?on), et 9 cas d’arrestation 
arbitraire et de detention illegale (70 victimes). 

11. La MINUAD a confirme 64 cas de violations des droits de l’homme (concernant 
171 victimes), mais les 20 autres (concernant 21 victimes) n’ont pas pu etre verifies. 
Sur les 84 cas signales, 19 (concernant 58 victimes) seraient le fait des forces de 
securite gouvernementales et de groupes auxiliaires, et 39 (concernant 87 victimes) 
d’hommes armes non identifies. Des enquetes auraient ete ouvertes pour 32 cas 
documentes, qui auraient conduit a 12 arrestations, ce qui laisse craindre un manque 
d’efficacite de la part des services de repression et de poursuites dans certaines zones. 

12. La MINUAD a continue de recenser les cas de violences sexuelles et les 
violations graves commises contre des enfants. Le 19 decembre, elle a ete informee 
qu’une deplacee detenue dans les locaux de la police a Nyala (Darfour meridional) 
aurait ete violee par trois policiers soudanais. L’action des institutions chargees de 
l’application des lois reste insuffisante, et le soutien psychosocial aux victimes est 
inadapte. Le Reseau de protection des femmes a signale que, le 16 decembre 2017, 
deux filles agees de 12 et 13 ans et une femme de 22 ans auraient ete victimes d’un 
viol collectif commis par huit hommes armes a Kargo, a 10 kilometres a l’est de 
Nertiti. Les faits ont ete signales a la police soudanaise et un suspect a ete arrete et 
attend d’etre juge. Le 25 decembre, quatre hommes armes en civil ont tente de violer 
trois deplacees dans la zone de Baida, a environ 7 kilometres au nord-est du camp de 
deplaces d’Hamidiya, a Zalingei. Le 26 decembre, quatre femmes ont ete violemment 
battues par trois miliciens armes a Dankoj, a 40 kilometres au nord-est de Zalingei. 

13. La periode consideree a connu une baisse generate des activites criminelles. 
Toutefois, la saison des recoltes se poursuivant, la destruction de cultures et des 
violences connexes ont persiste dans certaines regions. Les personnes deplacees ont 
ete la cible de 68 episodes criminels, qui ont fait cinq victimes. D’autres civils ont ete 
victimes de 92 crimes, qui ont coute la vie a 17 personnes : 14 meurtres, 9 vols a main 
armee, 2 tentatives de vol, 26 agressions ou actes de harcelement, 4 vols avec 
effraction, 2 pillages, 3 enlevements, 15 fusillades, 1 attaque ou embuscade, 
1 incendie volontaire, 13 vols de betail et 2 autres crimes. Au cours de la periode 
precedente, les deplaces et les autres civils avaient ete victimes respectivement de 
123 et 208 crimes, qui avaient cause la mort de 8 deplaces et de 42 autres civils. 

14. Les tensions ont augmente dans deux camps de deplaces au Darfour central, a 
savoir les camps de Hassahissa et de Hamidiya, pres de Zalingei. A la suite d’une 
querelle entre des deplaces four et des membres de la communaute d’accueil des Beni 
Halba en decembre 2017, les deplaces ont interdit l’acces du marche de Hassahissa a 
tous les Beni Halba. Le 20 janvier, de violents affrontements ont eclate entre les deux 
groupes, causant la mort de quatre deplaces et d’un Beni Halba, et faisant 38 blesses. 
Le 22 janvier, deux personnes deplacees du camp de Hamidiya ont ete agressees par 
un groupe d’hommes alors qu’elles menaient des activites de subsistance a l’exterieur 
du camp ; par ailleurs, le 31 janvier, un accrochage a eu lieu entre des deplaces du 
camp de Hamidiya et des Beni Halba qui les empechaient de ramasser du bois dans 
la zone de Boronka (a 10 kilometres du camp). La police soudanaise a cree une zone 
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tampon dans le camp de Hassahissa, arrete trois suspects, et travaille avec les chefs 
des communautes a la mise en place d’une initiative de reconciliation. 

15. Des elements criminels associes a l’Armee de liberation du Soudan-Paix et 
developpement (ALS-PD) ont continue de harceler les personnes deplacees a Sortoni, 
tout en provoquant des affrontements avec les tribus nomades des environs. Apres 
que l’ALS-PD a vole 14 tetes de betail a des nomades, le 6 janvier, la tension est 
montee entre ces derniers et les deplaces du site de rassemblement de Sortoni, ou 
l’ALS-PD avait trouve refuge. Les forces de securite gouvernementales sont 
intervenues le 23 janvier pour arreter les responsables et proceder a une collecte 
d’armes dans le camp, operation qui s’est deroulee sans accroc. Le 30 janvier, des 
representants du gouvernement de la localite de Kass (Darfour meridional) ont 
informe les habitants du village de Singita (a 19 kilometres au sud de la base 
d’operations de la MINUAD) que le Gouvernement avait decide de repartir une partie 
des terres agricoles entre les villageois et de nouveaux colons, a savoir des nomades 
des environs. Selon certaines informations, les villageois auraient ete pries d’evacuer 
leurs champs au plus tard le 6 fevrier, sous peine d’etre expulses le moment venu. Les 
villageois ont decide de ne pas renoncer a leurs terres et nomme un comite charge 
d’examiner la question avec le commissaire de la localite de Kass. 


III. Situation politique 

16. Le 31 decembre, l’Assemblee nationale du Soudan a adopte le budget pour 2018, 
pourtant critique par beaucoup de membres du grand public, des experts financiers et 
des chefs de l’opposition. Certains membres de l’Assemblee ont vote contre le projet 
de budget ou boycotte le vote, au motif que le budget negligerait les secteurs de 
production et les services de base tels que 1’agriculture, l’education et la sante, en 
allouant seulement 3,65 % des fonds a l’education et 2,7 % au secteur de la sante, 
tandis que l’appareil de defense et de securite recevrait 16,37 % du budget total. 

17. La depreciation de la livre soudanaise par rapport au dollar des Etats-Unis et la 
hausse correspondante du cours des produits de base ont commence a avoir des 
repercussions negatives sur la vie de la population soudanaise, ce qui a entraine des 
manifestations dans plusieurs Etats du pays. Le 7 janvier, des etudiants sont 
descendus dans la rue a Geneina (Darfour occidental) et ont cause des degats a un 
certain nombre d’installations, notamment au siege du Parti du congres national, au 
pouvoir. La police soudanaise et la Force d’appui rapide ont ensuite disperse la 
manifestation, au cours de laquelle un lyceen a ete tue et cinq personnes blessees, 
dont un agent de police. Les 16 et 17 janvier, d’autres manifestations ont ete 
organisees a Khartoum et, le 31 janvier, des mouvements du meme ordre ont eu lieu 
a Khartoum et dans d’autres villes, notamment Zalingei (Darfour central). 

18. Le 5 janvier, dans les Etats de Khartoum et Gazira (centre du Soudan), des 
manifestations contre la hausse recente du cours des produits de base ont entraine de 
la part des autorites soudanaises une campagne d’arrestations et d’interdictions de 
publication. Certains partis politiques d’opposition ont apporte leur soutien aux 
manifestations, engageant la population a descendre dans la rue. En outre, le 7 janvier, 
le Service national de renseignement et de securite a cesse la publication de six 
journaux, vraisemblablement en reaction a des reportages sur la hausse des prix et la 
cherte de la vie. Le parti Reforme maintenant, dirige par Ghazi Salaheddine, a critique 
le Service national de renseignement et de securite pour ces mesures restreignant les 
libertes fondamentales et la liberte de la presse. 

19. Le 24 janvier, le President du Soudan, Omar Hassan el-Bechir a constitue cinq 
conseils presidentiels, a savoir le Conseil des affaires de la presidence, le Conseil 
national de la macroeconomie, le Conseil national de 1’information, le Conseil 
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national de la politique etrangere et le Conseil de 1’unite et de la paix, et les a charges 
de superviser la mise en oeuvre des recommandations issues du dialogue national. Le 
28 janvier, le parti Reforme maintenant a publie une declaration denongant cette 
decision, affirmant qu’elle etait contraire a l’esprit du dialogue national et risquait 
d’affaiblir le cabinet et de fragiliser la Constitution. Le Parti du congres populaire a 
exprime des vues analogues. D’autres partis d’opposition sont preoccupes par le fait 
que cette decision aura pour effet de conferer au President des pouvoirs executifs et 
legislates trop etendus. 

20. Au niveau regional, l’amelioration des relations du Soudan avec ses voisins se 
traduit par une diminution de l’appui aux mouvements armes du Darfour. Le 5 janvier, 
toutefois, arguant de preoccupations de securite concernant la traite des etres 
humains, le trafic de stupefiants et la collecte d’armes, le Gouvernement soudanais a 
ferme sa frontiere avec l’Erythree et, le meme jour, le Soudan a rappele son 
ambassadeur en Egypte pour des consultations. Le 28 janvier, en marge du Sommet 
de 1’Union africaine, les Presidents de l’Egype et du Soudan ont decide de former un 
comite ministeriel pour traiter toutes les questions bilaterales et surmonter tous les 
obstacles, a la suite des recentes tensions entre les deux pays. Parallelement, les 
dirigeants de l’Egypte, de l’Ethiopie et du Soudan se sont reunis le 29 janvier afin de 
tenter de sortir de l’impasse dans laquelle se trouvaient les negociations sur la 
construction par l’Ethiopie du barrage de la Grande Renaissance sur le Nil. Le 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite des Gouvernements 
soudanais et sud-soudanais a convoque une session extraordinaire le 4 fevrier dans le 
but d’adopter des mesures relatives au redeployment de forces en dehors de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee, au lancement de la premiere phase des couloirs 
frontaliers et au debut des operations du Comite technique special des frontieres. 


IV. Situation humanitaire 

21. La periode consideree a ete marquee par de nouveaux deplacements de families 
originaires de l’est du Jebel Marra, et par le retour d’un certain nombre de refugies 
revenant de Republique centrafricaine. Le 2 janvier, quelque 129 families de la 
localite de Jebel Marra-Est sont arrivees au camp de deplaces d’Otach, pres de Nyala 
(Darfour meridional), fuyant les conflits internes entre les factions Gadora et Zanoon 
de 1’ALS-AW, qui auraient eclate en novembre concernant la question de savoir quelle 
faction devait avoir la haute main sur les points de controle et sur la collecte des taxes 
dues par les agriculteurs vendant leurs produits a Deribat, Kidingeer et Kara. A la fin 
de decembre 2017, pres de 1 500 personnes refugiees depuis 10 ans en Republique 
centrafricaine etaient de retour a Dafag, dans la localite d’El Radom (Darfour 
meridional), avec l’aide du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
Leurs besoins les plus pressants tiennent notamment a la fourniture de services de 
base dans les secteurs de la sante, de l’assainissement, de l’hygiene et de l’education 
et a l’enlevement des munitions non explosees. 

22. La population de la region du Jebel Marra est restee la plus vulnerable sur le 
plan de la securite alimentaire et des moyens de subsistance, suivie par les rapatries 
d’Oum Doukhoun (Darfour central). Neanmoins, l’amelioration de l’acces au Jebel 
Marra ces derniers mois a permis aux partenaires humanitaires de recenser les besoins 
essentiels, dont l’acces a l’eau potable et a l’assainissement, et de constater des 
lacunes majeures en matiere d’education et de protection. En ce qui concerne 
l’epidemie de diarrhee aqueuse aigue, le Ministere federal de la sante a fait savoir 
qu’au 30 decembre, la maladie avait ete eradiquee dans les cinq Etats du Darfour. II 
n’a pas ete signale de cas ni de deces du a cette maladie au Darfour pendant la periode 
a l’examen, alors qu’on avait recense 79 cas et deux morts au cours de la periode 
precedente. 
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23. S’agissant de la securite alimentaire, le Systeme d’alerte rapide aux risques de 
famine a fait etat d’activites saisonnieres tres faibles dans les zones pastorales et 
agricoles du Darfour septentrional, ce qui pourrait entrainer des besoins accrus en 
termes d’aide alimentaire et de moyens de subsistance fondes sur 1’agriculture et 
l’elevage jusqu’a la mi-2018. L’acces restreint a la terre, le peu d’emplois disponibles 
dans le secteur agricole et le bas niveau des stocks, autant de circonstances dues a 
l’insecurite qui prevaut dans certaines parties du Jebel Marra, continuent de limiter la 
capacite de production des menages. La hausse recente du cours des produits de base, 
comme le ble, a eu un effet nefaste sur la securite alimentaire, en particulier pour les 
populations vulnerables. 


V. Conditions des operations 

Attaques et menaces d’attaques visant le personnel de la MINUAD 
et des Nations Unies et les humanitaires 

24. En tout, 26 agressions ont vise le personnel des Nations Unies et des 
humanitaires, contre 25 pendant la periode precedente, dont les suivants : des coups 
de feu tires par une personne non identifiee a un mirador du camp geant de Nyala 
(Darfour meridional) le 27 decembre, sans qu’aucun blesse n’ait ete signale ; un cas 
de vol qualifie et 15 cas d’intrusion, d’effraction, de vol ou de tentative de vol dans 
les locaux de l’Operation, principalement a Nyala. 

Detention de membres du personnel 

25. Le 21 decembre, le Service national de renseignement et de securite a arrete un 
membre du personnel de la MINUAD recrute sur le plan national, a l’aeroport de 
Geneina (Darfour occidental), et l’a place en detention. II l’a relache le jour meme 
sans retenir de charge a son encontre ni justifier son arrestation. Le 2 janvier, au 
marche de Zalingei (Darfour central), des policiers soudanais ont attaque et arrete un 
membre du personnel de la MINUAD recrute sur le plan national, en arguant d’une 
infraction au code de la route dont un membre de sa famille se serait rendu coupable. 
II a ete relache le jour meme apres avoir ete brievement hospitalise. Le 8 janvier, a 
Geneina (Darfour occidental), le Service national de renseignement et de securite a 
arrete un membre du personnel de la MINUAD recrute sur le plan national et l’a place 
en detention en raison de sa participation supposee a une manifestation violente contre 
le Gouvernement. II l’a libere le jour meme, sans qu’aucune charge ne soit retenue a 
son encontre. 

Restrictions de circulation 

26. L’acces humanitaire a continue de s’ameliorer partout au Darfour. Toutefois, 
deux cas de restriction de la circulation au Darfour septentrional et au Darfour 
meridional ont ete rapportes pendant la periode a l’examen. Au Darfour occidental, il 
a ete signale que le Service national de renseignement et de securite avait davantage 
perturbe les activites des organisations non gouvernementales humanitaires, 
notamment en retardant la delivrance des autorisations d’evaluation et le traitement 
des notifications de voyage, en compliquant 1’achat de carburant et en s’immis?ant 
dans les appels d’offre. Les humanitaires ont continue de demander a pouvoir acceder 
a des sites du Jebel Marra, par exemple Boldong, Kutrum et Kwila, auxquels 
1’Organisation des Nations Unies et ses partenaires n’avaient toujours pas acces, 
tandis que les Services aeriens d’aide humanitaire des Nations Unies continuent 
d’assurer des vols vers Golo et Rockero. 

27. Aucune autorisation de vol n’a ete refusee a la MINUAD. Cependant, les 
autorites n’ont autorise l’Operation a utiliser ses quatre helicopteres militaires 
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polyvalents Mi-17 au Darfour qu’une fois l’imagerie de thermovision frontale 
tactique et les mitrailleuses retirees des appareils, lesquels ne sont done que 
partiellement operationnels et permettent d’assurer des taches logistiques de routine. 

Visas et dedouanement 

28. Les autorites ont delivre 390 visas au personnel de la MINUAD, soit 68 % des 
visas demandes pour la periode a l’examen, qui se repartissent comme suit : 12 a des 
civils, 53 a des militaires, 120 a des policiers, 100 a des visiteurs officiels, 98 a des 
sous-traitants, 1 a un consultant et 6 a des personnes a charge. II reste au total 
73 demandes en cours de traitement et 188 qui n’ont pas ete traitees dans le delai 
reglementaire de 15 jours, certaines en instance depuis avril 2016. C’est notamment 
le cas des demandes deposees pour 95 sous-traitants, 24 policiers, 28 civils, 
27 militaires, 11 Volontaires des Nations Unies, 2 visiteurs officiels et 1 consultant. 
En ce qui concerne la Section des droits de l’homme, 17 demandes sont en instance, 
d’ou un taux de vacance de postes de 32 %, alors que ce meme taux pour l’ensemhle 
du personnel civil de l’Operation recrute sur le plan international a diminue, passant 
de 17 a 6 %, dont 3 points sont le fait de demandes en instance. Cette diminution 
s’explique par la suppression de postes, conformement au budget pour l’exercice 
2017/18, approuve le 23 decembre 2017. 

29. A Port Soudan, les autorites soudanaises ont dedouane progressivement des 
conteneurs de rations alimentaires. Bien que les operations de dedouanement aient 
progresse par ailleurs, 36 cargaisons de materiel appartenant aux contingents ou a 
l’ONU (contre 55 pendant la periode precedente) sont toujours en attente, dont deux 
depuis 2015. La MINUAD a continue de tenir des reunions techniques mensuelles 
avec des representants du Gouvernement afin de regler les differentes questions en 
suspens, y compris celles des visas et des dedouanements. Les autorites ont informe 
l’Operation que les renseignements sur les nouvelles modalites remplafant le 
certificat d’exemption fiscale lui seraient communiques au plus tard en fevrier 2018. 


VI. Progres accomplis dans la realisation des objectifs 
strategiques de l’Operation 

Protection des civils 

30. Entre le 16 decembre 2017 et le 31 janvier 2018, les equipes integrees de 
protection de la MINUAD ont assure un total de 89 missions au Darfour septentrional, 
occidental, meridional et central. Au Darfour septentrional, elles ont fait 65 visites 
dans divers sites a Korma, Oum Barou, Saraf Omra et Kabkabiya, ou les conditions 
de securite etaient dans l’ensemble calmes en raison notamment de la campagne de 
desarmement menee par les autorites. A Korma et Oum Barou, des deplaces se sont 
plaints que des nomades les avaient empeches de ramasser du fourrage et du bois de 
chauffe et avaient occupe certains de leurs villages. Des habitants d’Abou Leha, 
d’Ouadi Mousbat, de Shegeg Karo, de Fourawiya et de Jourajim, villages situes de 
35 a 68 kilometres d’Oum Barou, ont denonce l’usage fait de la force pendant la 
campagne de collecte d’armes en cours. Au Darfour occidental, les equipes se sont 
rendues dans 15 sites, a savoir les camps de deplaces d’Ardamata, de Dorti et de 
Houjaj et les villages d’Adar, d’Anjimi, d’Atiya, de Kerenek, d’Abusuruj, de Kourti, 
de Conjoltory, de Nourei, de Khor Sayal, d’Helite Ardeib, de Jokhana et de Faganta. 
Le niveau de risque en matiere de securite n’y etait que peu eleve. 

31. A la suite de la mise en cause d’elements de l’ALS-PD dans des cas de vol de 
betail et de harcelement de deplaces sur le site de rassemblement de Sortoni, la 
MINUAD s’est reunie le 11 janvier avec les Forces de l’Alliance soudanaise , des 
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deplaces, les chefs des nomades et un representant de l’ALS-PD. Les parties ont 
conclu que l’ALS-PD etait responsable des vols. Le jour suivant, l’ALS-PD a restitue 
11 des 14 tetes de betail manquantes. L’agent des Forces de l’Alliance soudanaise a 
assure que les effectifs de l’ALS-PD seraient bientot evacues de Sortoni, pour eviter 
les tensions entre les nomades et les deplaces. 

32. La composante militaire de la MINUAD a effectue en tout 12 387 patrouilles, 
dont 5 505 patrouilles de protection de civils (3 760 patrouilles de proximite, 
323 patrouilles de longue distance et 1 422 patrouilles nocturnes) et 6 764 patrouilles 
de protection du personnel et du materiel de T Operation (5 914 patrouilles de routine 
et 850 escortes de convois logistiques et administratifs). Au total, elle a fait 
2 539 visites dans des villages, 2 255 visites dans des camps de deplaces et 
428 patrouilles a l’appui des activites liees au ramassage de bois de chauffe et a 
l’agriculture. La composante policiere de la MINUAD a effectue 1 823 patrouilles, 
dont 779 destinees a etablir la confiance dans les camps de deplaces, 230 liees au bois 
de chauffe et au fourrage, 73 sur les marches, 416 dans les villages, 273 dans des 
localites, 20 dans des zones de retour et 41 le long d’itineraires commerciaux, afin de 
repondre aux besoins de securite des deplaces, en particulier des femmes et des 
enfants ayant des activites de subsistance a l’exterieur de leur camp. En outre, 
308 patrouilles conjointes ont ete effectuees avec 958 volontaires de la police de 
proximite dans le cadre d’initiatives de prevention de la criminalite. Elies ont ete 
utiles pour surveiller les conditions de securite et ont permis de mettre en place un 
climat sur et protecteur dans les camps de deplaces. Les membres du personnel en 
tenue de l’Operation (militaires et policiers) ont escorte 223 convois de partenaires 
humanitaires. 

33. La MINUAD a continue de collaborer avec la justice et les institutions chargees 
des droits de l’homme en vue de renforcer leurs capacites, notamment en matiere de 
reglement des conflits communautaires. De concert avec le pouvoir judiciaire 
soudanais, elle a elabore un manuel sur les procedures civiles et penales et la 
mediation des differends qui offre des orientations juridiques aux juges des tribunaux 
ruraux pour ce qui est de gerer les differends, notamment en matiere fonciere. Le 
manuel a ete publie le 17 janvier, a Tissue de deux annees de cooperation avec la 
justice aux fins du renforcement des capacites des tribunaux ruraux. Le 24 decembre, 
la MINUAD, en collaboration avec le bureau du Procureur et le bureau du Wali du 
Darfour septentrional, a obtenu que 18 mineurs detenus en application de la loi d ’etat 
d’urgence soient relaches. Elle a en outre consulte les organismes de protection de 
l’enfance competents au sujet de l’aide psychosociale et des services a leur offrir. A 
la suite de l’intervention de l’Operation, trois mineurs, qui avaient ete condamnes a 
mort et etaient incarceres dans la prison centrale de Nyala avec d’autres detenus, ont 
ete transferes a la prison pour mineurs de Challa. 

34. Le Tribunal penal special sur les evenements du Darfour, sis a El-Fasher, a 
condamne a 13 ans de reclusion deux membres de la tribu Rizeigat accuses d’avoir 
tue huit personnes deplacees et d’en avoir blesse sept dans une attaque perpetree en 
mai 2016 pres du site de rassemblement de Sortoni. Dans cette affaire, qui etablit un 
precedent, le bureau du Procureur special charge des crimes commis au Darfour a 
mene a bien les poursuites contre les auteurs, malgre les pressions exercees par des 
milices tribales. La MINUAD a suivi le proces du debut a la fin. Par ailleurs, le 
18 decembre, un individu de 27 ans, soupgonne d’avoir viole une fille de 13 ans, a 
ete condamne a mort a Nyala. L’Operation suit egalement le proces, tenu par le 
tribunal pour enfants d’El-Fasher, d’un membre du personnel recrute sur le plan 
national accuse d’avoir viole une fille de 13 ans. 

35. Afin d’ameliorer les conditions de securite, huit reunions de coordination ont 
ete tenues avec la police soudanaise, les policiers de la MINUAD, les organisations 
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non gouvernementales nationales et internationales, et les representants des deplaces 
et des cinq Etats du Darfour. Cinq comites de securite locaux ont ete crees dans les 
villages de Sharib, d’Adda et de Majmir, a Geneina (Darfour occidental), dans le 
village de Kalma, a Nyala (Darfour meridional) et dans le village de Tabaldi (Darfour 
oriental). Ces reunions ont ete l’occasion d’encourager la population a soutenir la 
mise en oeuvre des initiatives de police de proximite et d’ameliorer la surete et la 
securite des camps de deplaces. Du 26 decembre au l er janvier, sept formations, 
notamment sur les gestes de premier secours, la police de proximite et les enquetes 
penales, ont ete dispensees a 165 policiers (hommes) soudanais au centre 
d’instruction de Nyala (Darfour meridional), sur le site de Koutoum (Darfour 
septentrional) et au quartier general de la police soudanaise a Geneina (Darfour 
occidental). Au total, dix formations sur la police de proximite, les droits de 1 ’homme 
et la violence sexuelle et sexiste, et en informatique, ont par ailleurs ete dispensees a 
179 deplaces (92 hommes et 87 femmes), a Cherif et a Otach (Darfour meridional), a 
Oum Barou (Darfour septentrional) et sur le site de Masteri (Darfour occidental). 
Dans ce cadre, on s’est attache a sensibiliser les participants a la communication 
d’informations a la police soudanaise. La police de la MINUAD a entrepris d’aider 
celle-ci, a sa demande, a elaborer des directives generates de police. 

36. Les 19 et 26 decembre 2017, la MINUAD s’est rendue dans le camp de deplaces 
de Hamadiya (Darfour central) pour suivre les questions de l’egalite des sexes et de 
la protection des femmes. Dans le cadre d’une campagne de sensibilisation menee 
dans tout le Darfour pour mettre fin a la violence sexiste et aux autres formes de 
violence dont les femmes sont victimes, elle a defendu un reamenagement des 
politiques et l’adoption de lois faisant la promotion des droits des femmes. En 
collaboration avec le Eonds des Nations Unies pour la population et l’Entite des 
Nations Unies pour l'egalite des sexes et l'autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes), elle a prete main forte aux Ministeres des affaires sociales des Etats pour 
mener la campagne « 16 journees de mobilisation contre la violence sexiste », qui a 
reuni plus de 5 000 personnes dans tout le Darfour. Elle a organise des sessions de 
formation a l’intention de 146 soldats de lapaix, dont 31 femmes, pour renforcer leurs 
capacites en matiere d’egalite des sexes dans le cadre du maintien de la paix. 

37. La MINUAD a continue d’aider les institutions chargees du maintien de l’ordre, 
des droits de l’homme et de la justice transitionnelle a renforcer les moyens qu’elles 
ont de promouvoir et proteger les droits de l’homme au Darfour. En collaboration 
avec la Commission nationale des droits de l’homme, elle a organise deux ateliers, 
l’un a Nyala (Darfour occidental) le 18 decembre 2017 et l’autre a Daein (Darfour 
oriental) le 27 decembre 2017, qui ont permis d’examiner le plan d’action 
quinquennal de cette derniere. Dans ce cadre, on s’est concentre sur les elements 
fondamentaux du plan d’action et les ressources indispensables a sa bonne application 
dans tout le Darfour, en insistant sur la necessite de fournir des orientations 
strategiques a la Commission. Des representants des conseils legislates, des membres 
de l’ordre des avocats du Darfour meridional, des magistrats et des representants de 
groupes de la societe civile et de 1’administration autochtone ont participe aux deux 
ateliers. 

38. Les engins explosifs ont continue de constituer une menace et quatre accidents 
ayant fait au total neuf blesses ont ete rapportes. Au Darfour septentrional, 
meridional, occidental et central, la MINUAD a deploye des equipes de deminage, 
qui ont evalue l’ensemble des risques explosifs et conduit des operations 
d’elimination dans 64 villages, assainissant ainsi 55 zones dangereuses en detruisant 
2 558 engins non exploses et 44 468 cartouches de munitions obsoletes. Elle a 
organise des seances de sensibilisation aux risques qui ont ete suivies par 
49 733 personnes (10 756 hommes, 5 676 femmes, 18 995 gar?ons et 14 303 filles). 
Les activites de ce type ont contribue a l’amelioration des conditions de securite dans 
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lesquelles les activites de subsistance les patrouilles de 1 ’Operation et l’acheminement 
de l’aide humanitaire ont ete realises. 

39. La MINUAD a enleve les restes explosifs de guerre d’un site de stockage de 
munitions appartenant a 1’administration a Matara (Nyala), ou une explosion avait eu 
lieu, et sensibilise le personnel aux risques qu’ils representaient. En outre, elle a prete 
un appui technique et logistique en conseillant la police soudanaise pour la 
destruction des armes collectees pendant la campagne en cours et mis a disposition 
50 conteneurs permettant un stockage en toute securite. 

40. En collaboration avec la Commission de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration du Soudan et l’equipe de pays des Nations Unies, la MINUAD a fourni 
un appui logistique pour le montage du camp de demobilisation dans la base des 
Forces d’appui rapide de Dar el-Arqam (El-Fasher). Entre le 26 decembre et le 
10 janvier, sur les 500 ex-combattants que les signataires du Document de Doha pour 
la paix au Darfour , etaient convenus de demobilise^ 494 l’ont ete (85 femmes et 
409 hommes), y compris des membres de factions dissidentes en 2017. Les 
informations les concernant ayant ete enregistrees, ils ont tous ete inscrits au 
programme de reintegration et re?u a ce titre une aide financiere (1 500 livres 
soudanaises) de la MINUAD et alimentaire (trois sacs de sorgho) du Programme 
alimentaire mondial. 

41. Pendant la periode a l’examen, la MINUAD a dispense des formations a 
611 membres du personnel (544 hommes et 67 femmes), dont 388 militaires, 4 civils 
et 219 membres de la police civile, sur les themes suivants : les resolutions du Conseil 
de securite relatives au sort des enfants en temps de conflit arme et les instruments 
nationaux et internationaux pertinents pour la protection de l’enfance ; les 
consequences des conflits armes sur les enfants ; le travail et la traite des enfants et 
les principes directeurs enonces dans la Convention relative aux droits de l’enfant et 
les types de droits qui y sont consacres. Elle a egalement organise dix seances de 
formation et de sensibilisation aux consequences des conflits armes sur les enfants et 
a la justice pour mineurs a l’intention de 1 122 personnes (544 femmes et 
548 hommes), dont 1 048 deplaces, des responsables locaux, 6 membres des Forces 
de l’Alliance soudanaise, 28 policiers soudanais et 40 responsables penitentiaries. 

Appui prete au processus de paix au Darfour et a l’application 
du Document de Doha pour la paix au Darfour 

42. Le processus de paix au Darfour est toujours au point mort et aucun progres n ’a 
ete accompli pendant la periode a l’examen. Dans le meme temps, 1’Operation 
dialogue avec les autorites etatiques pour que soient appliquees les dispositions du 
Document de Doha qui ne l’ont pas encore ete. Le 19 decembre 2017 et le 18 janvier 
2018, elle s’est entretenue avec un juge de la Haute Cour du Darfour oriental pour 
faire le point sur les preoccupations dont avaient fait part les deplaces du camp de 
Naim au sujet de l’occupation et 1’appropriation illicites de leurs terres. Elle a ete 
informee que la politique relative au droit a la restitution des terres, adoptee par le 
conseil legislatif de l’Etat en juin 2017, serait appliquee en 2018. Cette politique vise 
a regler les problemes fonciers et a fournir une aide juridique aux proprietaries 
originels, notamment en leur donnant la possibility de faire valoir et reconnaitre 
formellement leurs droits de propriety fonciere aupres des tribunaux. Sa bonne 
application reglerait l’une des causes profondes du conflit au Darfour. L’Operation a 
ete sollicitee pour faire connaitre les dispositions de ce texte aux populations 
deplacees. 

43. En outre, l’Operation a ete informee que la Commission du relevement et de la 
reinstallation du Darfour occidental determinait les zones propices au retour definitif 
des deplaces et que, dans ce contexte, 20 projets de developpement, dont la 
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construction de centres de sante, d’ecoles et de commissariats, devaient etre realises 
dans huit localites de l’Etat. 

Mediation aux fins de la lutte contre les violences intercommunautaires 

44. La MINUAD a poursuivi ses activites de mediation a l’echelle des 
communautes. Le 19 decembre 2017, elle a mene une campagne de sensibilisation a 
Abou Karinka (Darfour oriental), l’objectif etant de consolider la mise en ceuvre d’un 
accord signe par les Barti et les Maaliya en avril 2017 a la suite d’un violent conflit 
declenche par la destruction d’une ferme dans la zone de Nair (41 kilometres a l’est 
d’Abou Karinka). Aucun fait de violence ne s’est produit entre les deux communautes 
depuis la signature de l’accord et les families deplacees originaires de Nair sont 
retournees dans leurs villages. Les porte-parole des jeunes Maaliya et Barti ont 
demande a l’Operation de creuser des trous de sonde et de remettre en etat ceux qui 
existaient deja et de construire des centres medicaux et culturels. 

45. A l’appui des efforts deployes pour combattre et prevenir les violences entre 
fermiers et bergers nomades pendant la saison des recoltes, la MINUAD a organise 
des forums de dialogue et de consultation au Darfour oriental, central, occidental et 
septentrional. Des forums ont ainsi eu lieu le 18 decembre au Darfour occidental, dans 
la zone de Majmari (46 kilometres a l’ouest de Morni) et dans le village d’Anjimi 
(29 kilometres au nord-est de Masteri), ou des deplaces rentraient chez eux ; les 19 et 
20 decembre, au Darfour oriental, a Yassin (75 kilometres a l’ouest de Daein) et a 
Mouhajiriya (84 kilometres au nord-ouest de Daein) ; le 19 decembre, au Darfour 
central, dans le village de Deleliba (19 kilometres au nord-est de Geneina). Y ont 
participe 243 personnes (dont 75 femmes), parmi lesquelles des fermiers, des bergers, 
des representants de 1’administration autochtone, des rapatries, des jeunes, des 
femmes et des deplaces. Elies ont notamment recommande que la campagne de 
collecte d’armes se poursuive, que des itineraries migratoires soient traces, que les 
moyens dont 1’administration autochtone dispose pour regler les differends et faire 
respecter les regies applicables aux migrations et au secteur agricole soient renforces 
et que des services de base soient mis en place. Les chefs de communaute ont fait 
savoir que le forum que l’Operation avait organise a Nourei (Darfour occidental) en 
decembre 2017 pour les fermiers et les bergers nomades avait permis a 140 families 
de regagner leur village. La MINUAD a organise le 31 janvier, dans la zone de 
rapatriement de Foufou (15 kilometres au sud de Morni), un forum de coexistence 
pacifique et le l er fevrier, dans le village de Birka (40 kilometres a l’ouest de la 
localite d’El-Fasher), un forum de promotion de la paix, auxquels quelque 
1 100 personnes ont participe. 


VII. Etat d’avancement de 1’application des recommandations 
issues du rapport sur l’examen strategique (S/2017/437) 

Mise en oeuvre de la premiere phase et preparatifs en vue de la deuxieme phase 

46. Conformement a la resolution 2363 (2017) du Conseil de securite, la premiere 
phase de la re structuration de la MINUAD est desormais achevee. L’Operation a 
adopte le 7 decembre 2017 le concept des operations du Groupement tactique du Jebel 
Marra, dont le directeur civil a ete nomme le 13 decembre et les operations militaires 
ont commence le 31 janvier. Elle a fini de selectionner le personnel civil a deployer 
dans le Groupement, et le deployment est en cours. La composante militaire 
entreprend deja des taches dans les zones du Darfour central relevant du Groupement. 
En outre, le 21 janvier, un detachement precurseur de Chinese Engineering Company 
est arrive a Zalingei pour appuyer les travaux d’infrastructure en lien avec le 
Groupement, dont la refection de la route entre Nertiti et Golo. Le 29 janvier, la 


12/15 



S/2018/154 


MINUAD a signe avec le Gouvernement soudanais un memorandum d’accord 
concernant l’ouverture a Golo (Darfour central) d’une base operationnelle temporaire, 
dont le terrain lui a officiellement ete cede. 

47. Le 31 janvier, la deuxieme phase de la re structuration a commence. Pendant 
cette phase, la MINUAD se separera de trois autres bataillons d’infanterie, a mesure 
qu’ils remettront les sites d’equipe aux unites de police constitutes. Ainsi, les 
bataillons d’infanterie du Senegal et du Rwanda devraient etre rapatries en fevrier 

2018, et le depart de celui de l’Ethiopie a ete repousse a la fin de juin 2018, en raison 
des preoccupations que suscitent les conditions de securite dans le camp de deplaces 
de Kalma (Darfour meridional). Conformement a 1’evaluation de la premiere phase 
de re structuration de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
menee par le President de la Commission de l’Union africaine et le Secretaire general 
(S/2018/12) et a la declaration du President du Conseil de securite en date du 
31 janvier 2018 (S/PRST/2018/4), le troisieme bataillon cessera ses operations le 
l er juin et serarapatrie le 30 juin au plus tard. La deuxieme phase comprend egalement 
la fermeture de trois etats-majors de secteur (secteurs est, nord et ouest), la Force en 
ayant alors encore deux : celui du Groupement tactique du Jebel Marra, etabli a 
Zalingei, et celui de la force d’assistance a la securite de l’Etat, a Nyala. Seront 
egalement rapatries 100 officiers d’etat-major et observateurs militaires. La 
composante Police interviendra a partir de trois secteurs (central, nord et sud), comme 
suite a la fusion des secteurs est et sud et celle des secteurs ouest et central d’ici a la 
mi-fevrier, et deploiera a Golo 22 agents qui appuieront les activites de la nouvelle 
base operationnelle temporaire. 

Examen des besoins en personnel civil 

48. En se fondant sur l’examen des besoins en personnel et des decisions 
budgetaires prises par les organes deliberants, notamment dans la revision du budget 
pour l’exercice 2017/18, on a adopte une reduction nette en deux temps de 563 postes, 
soit 584 suppressions, 21 creations et la transformation de 26 postes soumis a 
recrutement international en postes soumis a recrutement national. Cette reduction 
s’est traduite par la suppression de 405 postes avant le 31 decembre 2017 et se 
poursuivra par celle de 158 autres d’ici au 30 juin 2018. L’equipe chargee de l’examen 
des besoins en personnel civil a propose de supprimer 302 postes de plus en 2018- 

2019, effectif qui, en concertation avec 1’Operation, a ete rapporte a 293. 

Strategic de collecte de fonds commune a la MINUAD et a l’equipe de pays 
des Nations Unies aux fins de la perennisation de la paix au Darfour 

49. La MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies finissent actuellement 
d’elaborer une strategic commune de financement dans un objectif de perennisation 
de la paix au Darfour. Cette strategic est axee sur la participation politique des entites 
des Nations Unies, y compris des organismes d’aide multilateraux, regionaux et 
bilateraux et des Etats Membres, et vise a appuyer le succes de la transition de la 
phase de maintien de la paix a celle de la consolidation et a reduire les risques de 
reprise des conflits. Les debats se fondent sur les enseignements tires de 1’experience 
et portent a la fois sur le financement des programmes dans les budgets des operations 
de maintien de la paix en tant que mesure de transition pendant la reduction des 
effectifs et sur les contributions volontaires. 


VIII. Observations 

50. Je trouve encourageant que les conditions de securite s’ameliorent et que la 
campagne de collecte d’armes contribue a la securite de tous les Darfouriens et a 
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l’etablissement d’un climat permettant de repondre aux preoccupations des deplaces 
et de trouver des solutions durables a leurs problemes. En ce sens, je demande au 
Gouvernement de s’assurer que cette campagne ne laisse personne de cote et soit en 
tous points conforme aux droits que la loi garantit aux citoyens, notamment les droits 
fondamentaux. 

51. Toutefois, il est regrettable que la recherche d’une solution politique generale 
au conflit au Darfour n’ait pas enregistre de progres concret. Le Document de Doha 
pour la paix au Darfour constitue un cadre viable pour le processus de paix au Darfour 
et je demande aux groupes rebelles de jouer un role moteur et de faire preuve de 
courage en participant a sa mise en oeuvre, dans l’interet des Darfouriens. A cet egard, 
je salue les efforts que le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1 ’Union africaine 
deploie sans relache, avec l’appui du Representant special conjoint UA-ONU pour le 
Darfour, pour amener les parties a la table des negociations. 

52. Tout en saluant l’amelioration des conditions de securite, je m’inquiete de ce 
que, dans l’ensemble, trop peu de mesures aient ete prises pour s’attaquer aux causes 
profondes du conflit et aux consequences qu’elles impliquent. La population civile, 
dont les personnes deplacees au Darfour, n’est pas encore en mesure de tirer parti des 
conditions politiques et statutaires prevues par le Document de Doha pour la paix au 
Darfour, en particulier ses dispositions relatives a la gestion des terres et des autres 
ressources. II est essentiel qu’elle participe a la mise en oeuvre de ces dispositions 
pour que la paix soit durable au Darfour. 

53. Je felicite la MINUAD d’avoir acheve la premiere phase de sa re structuration 
dans les temps. Elle est maintenant engagee dans la deuxieme phase, et je remercie 
les autorites soudanaises de leur cooperation et leur aide dans ce processus complexe 
et ne doute pas qu’elles continueront de concourir a l’execution du mandat de 
1’Operation. 

54. Enfin, je tiens a remercier le Representant special conjoint, Jeremiah Nyamane 
Kingsley Mamabolo, et l’ensemble du personnel de la MINUAD, de l’equipe de pays 
des Nations Unies et les humanitaires, qui continuent d’ceuvrer sans relache pour que 
les conditions de vie du peuple darfourien s’ameliorent. Je tiens a saluer mon Envoye 
special pour le Soudan et le Soudan du Sud, Nicholas Haysom, et les anciens 
Presidents sud-africain, Thabo Mvuyelwa Mbeki, et nigerian, Abdulsalami Abubakar, 
tous deux membres du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
pour leur engagement inebranlable en faveur d’une paix et d’une stability durables au 
Soudan. 
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